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,On télégraphia d'Agfam, 14 octobre, à l'agence Paris-
Souvelles

C'est hier matin qu'a eu lieu la cérémonie de la

pose de la première pierre de l'église que les jésui-
tes de France font édifier à Agram, capitale de la
Croatie.

Le gouvernement s'est abstenu de figurer à cette
cérémonie.

La consécration a été faite par l'archevêque Posi-
• îoviteh.

Les jésuites étaient représentés par le père du

Lac, de Paris, et le père Forstner, de Vienne.

Les congrégations françaises en, Italie

(De notre correspondant particulier)

Rome, 10 octobre.
On a essayé en Italie, mais surtout à Rome, d'or-

ganiser une agitation pour empêcher ce qu'on a

appelé « l'invasion noire c'est-à-dire rétablisse-
ment des religieux et religieuses de France qui ont
mieux aimé s expatrier que se soumettre à la loi.
Le comité constitué à Rome à cet effet s'est donné

beaucoup de mal pour arriver à un médiocre résul-

tat, les Romains étant les gens du monde les moins

disposés à s'opposer à la fondation de couvents qui,
généralement, no les gênent pas et qui sont au con-
traire pour eux une source de profits.

En 1870, il y avait o Rome 200 couvents d'hommes
et de femmes lorsqu'en 1873 le gouvernement

• italien appliqua la loi de
suppression des commu-

nautés religieuses, il supprima et confisqua les
biens de 93 couvents d'hommes et de 41 de femmes.
Restaient 72 couvents dont 23 d'hommes et 49 de
femmes

qui échappèrent à la suppression parce
qu'ils avaient un caractère national étranger. Actuel-
lement il y a à Rome plus de 500 couvents. Les reli-

gieux supprimés se sont reconstitués pour la plupart
sur la base d'instituts internationaux et les reli-

gieuses ont fondé des asiles, des hospices, des mai-
sons de santé, des écoles, des pensionnats. Tous ces
établissements constituent pour le commerce de
Rome une réelle ressource.

Pendant quinze ans, surtout à l'époque où le vi-
cariat de Rome était

dirigé par le cardinal Parocchi,
les communautés religieuses de femmes rivalisè-
rent de zèle pour établir des maisons à Rome. Le
cardinal les encourageait.

L'opposition leur vint non pas du gouvernement
italien ou de la population romaine/mais du Vati-
can lui-même qui jugea prudent d'arrêter cette mul-

tiplication de monastères dont le but est à peu près
le môme et qui finissaient par se faire concurrence.
Léon XIII défendit donc d'ouvrir à Rome de nou-
velles maisons sans son approbation spéciale. Voilà

pourquoi on ne s'apercevra guère à Rome de l'exode (
des religieux et des religieuses de Franco.

Dans quelques maisons déjà établies on se serre-
1ra un peu plus; d'autres congrégations agrandiront

leurs couvents; d'autres enfin céderont provisoire-
ment leurs maisons de campagne dans le Latium.

Los chartreux de la Grande-Chartreuse n'auraient
pas eu la moindre difficulté à s'établir en Italie. Il

parait, en effet, que l'administration de la Grande-
Chartreuse a racheté en Calabre les ruines du se-

cond berceau de l'ordre fondé aussi par saint Bruno,
et où il mourut vers 1101. LuPmême a laissé une
description enthousiaste des charmes de là solitude
calabraise dans une lettre à Rodulphe le Verd, pré-
vôt de la cathédrale de Reims. « J'habite, dit-il, un

désert sur les confins de la Calabre, assez éloigné
du commerce des hommes. Que dirai-je pour vous
décrire la beauté de ce lieu et la bonté de l'air qu'on
y respire? C'est une plaine spacieuse et agréable,
qni s'étend au loin entre des maniag-nes et où l'on

'1trouve des prairies toujours, vertes et des pâturages
toujours fleuris. »

Un tremblement de terre détruisit le coin soli-
taire de Saii Bruno.; IJ y a quelques années les char-
treux, ont racheté les ruines, relevé les murs du
monastère'et

quelques chartreux français y sont
déjà- établis depuis quelque temps. La commu-
nauté va s'agrandir de nouveau à la grande joie des
habitants de Sevra San Bruno qui ont salué avec
enthousiasme la résurrection de ce couvent. On
pouvait même admirer à l'Exposition de Paris
les gracieux ornements destinés à l'autel de la nou-
velle chartreuse qui doit renfermer les reliques du
fondateur.

C'est là probablement que la Grande Chartreuse
de Grenoble aurait transféré son siège ce seront
les chartreux des autres couvents, dispersés de
France, qui vont veiller sur le tombeau de saint
Bruno.

La nouvelle de l'exode des congrégations fran-
çaises en Italie a provoqué aussi une autre agitation
mais bien différente de celle du comité anticlérical.
Celle-ci s'est manifestée dans la classe des pro-
priétaires d'immeubles ayant appartenu à des mo-
nastères. Ils cherchent maintenant à les leur repas-
ser. Certains cardinaux, comme le cardinal Steinhu-
ber par exemple, ont reçu des paquets de lettres of-
frant la vente et elles étaient toutes accompagnées
de recommandations non seulement des autorités
religieuses, mais même des autorités civiles et mu-

nicipales.
Ce qui prouve qu'en Italie on ne déteste pas tant

que cela les congrégations françaises, surtout quand
elles ne sont pas pauvres.

La démolition des bâtiments de l'Exposition
de 1900

On se plaint de la lenteur apportée aux travaux
de démolition de l'Exposition de 1900, et c'est un
souhait général qu'ils soient activés. Par rapport à
l'Exposition de 1889, on est plutôt en avance, car
une portion seulement en fut par la suite démolie,
et ce trayait dura dix-sept mois il se termina au
mois dé mars 1891. Mais ce n'est pas une raison
pour ne pas faire mieux.

En ce qui concerne l'Exposition de 1900, défunte
depuis onze mois, il ne subsiste 'à l'heure qu'il est;
en dehors de quelques constructions secondaires,
que la grosse masse du Champ de Mars. Le com-
missariat général a dû faire preuve de persistance

pour
arriver à déblayer l'esplanade des Invalides et

le Trocadéro les adjudicataires de démolitions se
montraient peu empressés en raison du bas prix
des matériaux à provenir, et d'autre part les con-

cessionnaires, insuffisamment satisfaits des résul-
tats de leur exploitation, ne s'intéressaient plus à ce

qui avait constitué leurs espérances de naguère.
La « rue des Nations » a été cependant démolie

dans les délais voulus et il n'en reste plus rien, non
plus que des bâtiments de l'esplanade.

En ce qui concerne le Champ de Mars, le commis-
saire général a dû se contenter de faire démolir les
quatre palais mines et métallurgie, enseignement,
fils et tissus, et génie civil, qui barraient le terrain
du côté de la Seine. Ce qui reste accolé à la grande
galerie des machines, près de l'Ecole militaire, ne

peut être enlevé qu'après délibération du Conseil
municipal, qui pourrait avoir lieu dans sa prochaine
session, et après examen du Parlement aboutissant
à une loi.

Car la ville de Paris reçut, par une loi, après
1889, le Champ de Mars avec des constructions sub-
sistantes à la condition de les entretenir et de ne

pas
aliéner aucune partie du terrain. Ces construc-

tions ont é té enlevées pour l'Exposition de 1900, à
la condition que leur équivalence fût remise à la
Ville de Paris après la clôture.

Maintenant, il y a un projet d'aménagement du
Champ de Mars lequel comporte la création de deux
.boulevards et d'un parc central. Le Conseil munici-
pal, dans sa session de juillet dernier, a ajourné la
solution. Dans ces conditions, comme le projet d'a-
ménagement entraîne l'aliénation d'une partie des
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LA MUSIQUE

i-es programmes des concerts et des théâtres. Do-
cuments inédits sur la jeunesse de Rameau. Unincident au Conservatoire.

Voici la saison musicale. Théâtres et concerts

publient le programme des œuvres qu'ils se

promettent d'exécuter. L'Opéra-Comique inau-

gure le sien parGriselidis, deM. Massenet, et pro-
met plusieurs autres ouvrages nouveaux, entre
lesquels Peléas et Mélisande, de M. Debussy, et
diverses reprises d'opéras classiques ou moder-
acs; c'est de quoi occuperle temps. L'Académie
nationale de musique se propose de représen-

ter d'abord les Barbares, de M. Saint-Saëns,
-puis Siegfried tandis qu'une enireprise parti-

culière prépare pour le printemps le Crépuscule
des dieux deux drames wagnériens prendront

aussi leur place ou une seule sur les scènes
parisiennes. La Monnaie, de Bruxelles, qui paraît
vouloir redevenir, comme elle le fut autrefois,
notre troisième théâtre lyrique, un peu plus
éloigné, mais bien peu, que la Renaissance ou
le Château-d'Eau, nous annonce le RoiÀrthus,
d'Ernest Chausson, et l'Etranger, deM." d'Indy,

.sans compter le Crépuscule des dieux, encore,
et des représentations du Ring tout entier avec
des acteurs, un orchestre et un kapellmeister

.allemands. On entendra donc beaucoup de

Wagner au théâtre. C'est tant mieux: on en
entendra moins au concert.

Caries projets de nos chefs d'orchestre se
Jisfcinffuent cette année par une nouveauté sur-

terrains du Champ de Mars avec l'assentiment des

pouvoirs publics, aucune démolition ne peut être
effectuée sans une loi le célèbre « pic du démolis-

tserrr » reste suspendu, qu'on le veuille ou non, en
dehors de toute bonne volonté, au-dessus des der-
niers palais du Champ de Mars.

La question de la grève générale

des mineurs
Les mineurs du bassin houiller du Pas-de-Calais

ont procédé, hier dimanche, au référendum pour
ou contre la grève générale à déclarer le 1er novem-
bre.

Les efforts de la plupart des délégués du syndicat
ont tendu à faire voter le principe de la grève gé-
nérale pour peser sur le gouvernement et obtenir

plus tôt les trois réformes que les mineurs récla-
ment 1° journée de huit heures; 2° minimum de

salaires; 3° deux francs de retraite par jour après
vingt-cinq ans de travail sans conditions d'âge.

La grande majorité des mineurs s'est abstenue do

prendre part au vote. En effet, on compte dans le bas-
sin houiller du Pas-de-Calais 51,006 ouvriers mi-
neurs âgés de plus de dix-huit ans, qui sont tous
électeurs.

'f

Voici les résultats du scrutin

Inscrits 51,006. Votants 16,057

Pour la grève 9.838
Contre la grève. 6.130
Nuls S9Nuls. ~9

Signalons les chiffres des concessions les plus
importantes

Lens votants, 1,127; pour la grève, 732; contre 395.
Liévin votants, 1,647; pour la grève, 943; contre 699.
Hénin-Liétard votants, 1,172 pour la grève, 850

contre 322.

Bruay votants, 1,757 pour la grève, 849 contre 908.
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CORRESPONDANCE

Au directeur du Temps

Dans un article où il traite de la séquestration de

i Mlle Monnier, qui à juste titre passionne l'opinion
publique, M. Brousse un des promoteurs des belles
réformes accomplies par le Conseil

général
de la

Seine en matière d'assistance des aliénés met
vraiment le

doigt sur la plaie.
En effet, la loi de 1838, actuellement en vigueur,

ne prévoit pas de cas de séquestration dans la fa-
mille du malade. Mais un projet de loi depuis long-
temps étudié et qui attend son tour pour être présen-
té à la Chambre des députés, contient l'article sui-
vant que cite M. Brousse

« Un aliéné peut être traité dans un domicile

privé sans déclaration (légale) lorsque le tuteur, au-
torisé par le conseil de famille à s.e charger du trai8"

tement, le conjoint, l'un des ascendants ou l'un des

descendants, le père ou la sœur, l'oncle ou la tante
du malade réside dans le domicile et préside person-
nellement aux soins qui lui sont donnés. Si la né-
cessité de tenir le malade enfermé a duré trois mois,
le tuteur, le conjoint ou parent qui préside au trai-
tement est tenu de faire la déclaration. »

Des garanties aussi élémentaires de la liberté per-
sonnelle devraient depuis longtemps être inscrites
dans la loi. Avec la loi actuellement en vigueur,
une séquestration arbitraire malgré l'opinion

contraire répandue dans un certain public est

impossible dans un asile public elle est im-

probable dans un asile privé, où elle exige-
rait des complicités multiples elle peut se ren-
contrer plus facilement dans une famille, comme
les événements l'ont maintes fois prouvé.

Eh bien, les garanties qui n'existent pas en
France sont en pleine vigueur depuis longtemps
dans un petit pays voisin.

Voici ce que dit la loi belge de 1873-1874 à ce

sujet
« Ch. V. Art. 25. Nulle personne ne peut être sé-

questrée dans son domicile ou celui de ses parents,
ou des personnes qui en tiennent lieu, si l'état d'a-
liénation mentale n'est pas constaté par deux mé-
decins désignés, l'un par la famille ou des personnes
intéressées, l'autre par le juge de paix du canton,
qui s'assurera par lui-même de l'état du malade et
renouvellera ses visites au moins une fois par tri-
mestre.

»
Indépendamment des visites personnelles du

juge de paix, ce magistrat se fera remettre trimes-
triellement un certificat du médecin de la famille
aussi

longtemps que durera la séquestration et
fera d'ailleurs visiter l'aliéné

par
tel médecin qu'il

désignera chaque fois qu'il le jugera nécessaire. »

Le juge de paix donne avis au procureur du roi.
Si le juge de paix estime que, dans l'intérêt de l'or-
dre et de la sécurité, il y a lieu de placer l'aliéné
dans un établissement spécial, il en informe le gou-
verneur.

La séquestration doit cesser dès que le médecin a
déclaré qu'elle n'est plus nécessaire.

Même lorsqu'un aliéné est retiré d'un établisse-
ment pour être traité dans une famille, il en est
donné avis au juge de paix ».

Ne trouve-t-on pas là toutes les garanties désira-
bles et n'a-t-on pas le droit de s'étonner qu'en
France des cas de ce genre ne soient même pas
prévus par la-loi 2

Dr LWOFF,

médecin, directeur de la colonie familiale
d'Ainay-le-Château.

CHOSES DE PARIS

L'impôt sur les jardins
C'est ainsi qu'on a baptisé l'impôt nouveau établi

par le Conseil municipal sur les propriétés non bâ-
ties de Paris. Et telle est la puissance des mots que
cet impôt, qui, on le verra tout à l'heure, se justifié
par bien des raisons, est, de par son nom, devenu
tout de suite impopulaire. Sans doute, le public avait
accueilli. froidement toutes les taxes 'établies en

remplacement des droits sur les boissons hygiéni-
ques il avait, à chaque feuille nouvelle du percep-
teur, crié d'autant plus fort qu'il avait plus applaudi
jadis à la diminution du prix du v in mais il'ne se
fâcha tout de bon que lorsqu'il lui parut qu'on vou-
lait toucher à une chose qu'il considère un peu
comme sacrée à la beauté de Paris, à sa parure de

verdure, à ses jardins.
Au vrai, le public se trompait et le terme « d'im-

pôt sur les jardins » était d'autant plus impropre
que des terrains non bâtis visés par le Conseil mu-

nicipal les jardins sont, en grande majorité, excep-
tés. C'est ce qu'a voulu me démontrer un des plus
aimables représentants de ce personnage réputé
grincheux et impitoyable qu'on appelle le fisc.

Lorsque, m'a-t-il dit, le Conseil municipal, dans
les derniers jours de sa session de décembre, fut ac-
culé à la création de nouvelles taxes par le refus des
Chambres de voter celles qu'il avait proposées d'abord
(successions, etç,. ), quelqu'un proposa d'imposer la
propriété non bâtie, c'est-à-dire les terrains laissés nus
par leurs propriétaires, soit dans un but de spécula-
tion, soit dans un but d'agrément, soit pour les deux
raisons à la fois. Et comme, à 50 centimes pour 100
francs de valeur vénale des terrains, cette taxe devait
rapporter à la Ville les A millions 1/2 qui lui man-
quaient pour boucler son budget, on le vota presque
sans discussion. Les Chambres, à leur tour, l'adoptè-
rent et il ne resta plus à l'administration qu'à rechp.r-

prenante Wagner y tient une place extrême-
ment petite; Wagner y semble réduit à la por-
tion congrue. Naguère, longtemps avant que la
saison eut commencé, longtemps avant que le

programme en fut arrêté dans ses détails, on
savait du moins une chose, que des affiches

gigantesques portaient à la connaissance du

public; et cette chose, la seule digne d'at-
tention et de remarque, c'était qu'en exé-
cutant le troisième acte de Siegfried, ou
le troisième acte du Crépuscule, ou le Rhein-

gold tout entier, au concert, sur une es-
trade, les guerriers portaient l'habit noir, les

dragons la cravate blanche, les ondines la toi-
lette de soirée, tous restant immobiles, musique
en main, et n'éclaircissant par nulle mimique,
une action compliquée et un texte inintel-

ligible. Aujourd'hui, rien de pareil. M.
Chevillard, que, d'ailleurs, on sait fort peu
partisan du wagnérisme de concert, et qui
s'y croyait condamné par la force des choses
bien plus qu'il ne s'y adonnait de plein gré, M.
Chevillard tente une révolution, tout simple-
ment. Sur l'affiche qu'il a récemment publiée,
peu de Wagner, si peu qu'il ne vaut pas la peine
d'en parler. En revanche, les neuf symphonies
deBeethoven, au rang qui leur convient: le
premier. Après elles, le Dante, le plus impor-
tant des grands poèmes symphoniques de
Liszt, avec ce Faust dont on n a pas oublié
quel fut, l'an dernier, le retentissement et le
succès. Puis une des plus charmantes œuvres
de Schumann, le Paradis et la Péri, qui
n'est certes point chose nouvelle, mais qu'il
est bon de voir entrer au répertoire des
grands concerts Si les Messes de Beetho-
ven et de Bach,, les oratorios, cantates, poèmes
avec chœurs de Schumann, de Liszt,- d'autres
encore, y pouvaient peu à peu remplacer le

théâtre, ils ne feraient que reprendre leur
place légitime. Puis, des pièces russes de

Rimsky-Korsakof, de Borodine, encore in-
connues chez nous. Enfin, prodige authen-
tique, deux symphonies françaises celle de
M. Paul Dukas et celle d'Edouard Lalo. M.
Chevillard n'est d'ailleurs pas seul à promettre
de si belles choses, et si singulières. Les desseins
de M. Colonne ne sont pas encore tout entiers
connus. Mais jusqu'ici. il n'a pas proclamé
l'intention de donner un Tristan, ou un Sieg-
fried quelconque cela seul est une nouveauté,

icher ce qu'exactement les Chambres et lé Conseil en-
itendaient par « propriété non bâtie ».

Fallait-il comprendre que cela désignait tous les

espacés non construits, les cours de maisons comme
les terrains vagues, les jardinets aussi bien que les

parcs? Allait-on taxer les quelques mètres de terre

qu'entre les hauts murs des maisons voisines les con
damnés à la vie de Paris cultivent avec amour parce
qu'un arbre, un massif d'hortensias, six pieds de sala-
des sont pour eux l'image de la campagne d'une,
campagne qu'ils ne verront jamais? Fallait-il imposer
dans les vieux quartiers les courettes si étroites, si
malsaines qu'elles font gémir les hygiénistes, ou dans
les quartiers neufs les cours pius vastes ou circule,

enfin, un air respirable? On n'y pouvait songer, et voici
comment on régla l'application de la taxe

On décida d'abord que « toutes » les cours, « tous »
les jardins dont la superficie ne dépasse pas celle des
immeubles qu'ils entourent ne seraient pas imposés.
Seuls payeraient ceux qui sont de plus grande étendue

parce qu'ils no sont plus alors considérés comme des

dépendances nécessaires, mais comme de véritables

jardins ou cours d'agrément. Encore défalquerait-on de
la surface imposable une quantité de terrain égale à
celle occupée par la maison. De cette façon on était
certain de ne frapper que le luxe et iion le néces-
saire.

Exemple: une maison couvrant 100 mètres carrés de
surface est entourée d'un jardin ou possède une cour

de 500 mètres carrés. La taxe ne portera que sur
400 mètres. Et, si la cour ou le jardin dépendent d'une

école, on doublera le nombre de mètres à retrancher et
on n'imposera plus que sur 300 mètres. Cela suffira

pour soustraire au nouvel impôt la grande majorité

.des propriétaires ou locataires de jardins; sur 10,000

maisons avec jardin existant dans Paris, 2,000 ou 2,500
seulement seront imposées.

Restent, ces exceptions faites, les terrains vagues et

les grands jardins. Pour les premiers, aucune objec-
tion sérieuse ne semble devoir s'élever. Si, en effet,
des terrains nombreux étalent encore jusqu'au centre
de la ville la laideur de leurs gazons pelés et de leurs

palissades vermoulues, c'est, presque toujours, parce
que leurs propriétaires escomptent une plus-value pro-
bable qui en doublera ou en triplera le prix. Ce ne sont
donc pas des non-valeurs et c'est pour cela qu'on les

impose.

Quant aux grands jardins, on ne peut nier que l'agré-
ment qu'en tirent leurs propriétaires ne vaille d'être

compensée par une taxe supplémentaire. Il arrive d'ail-
leurs souvent que ces propriétaires détachent de leur
domaine quelque parcelle à laquelle le percement d'une
rue ou quelqu'autre travail édilitaire a donné une plus-

J value
inespérée. C'est une spéculation encore, dont on

leur demande la rançon.
Ecoutez enfln ceci on a vu, il y a peu d'années, dans

un des plus beaux quartiers de Paris, un propriétaire,
désireux d'agrandir son parc, acheter 2 millions et
demi un hôtel voisin, le démolir et sur son emplace-
ment planter fleurs et arbustes. Rien de mieux, mais
dans cette affaire, la Ville a perdu d'un coup les

8,000 francs d'impôts que payait l'hôtel disparu. Elle
redemande aujourd'hui une faible partie de ces 8,000 fr.
cela est-il excessif?

Beaucoup conviennent que non, mais s'ils admettent
le principe de l'impôt ils critiquent le taux auquel on
l'a fixé. Un demi pour cent, cela n'est pas grand'chose
pour des terrains de faible étendue situés à Charonne
ou à la Maison-Blanche; cela peut aller très loin pour
les parcs luxueux du centre et de l'ouest de Paris,
et les propriétaires de ces parcs s'en effrayent. On
a même cité le cas de l'un d'eux que, l'établissement
de la taxe nouvelle aurait décidé de se défaire de son do-
maine. Or, nous croyons bien savoir que si l'on cherche

acquéreur pour ce parc, un des plus beaux de Paris,
c'est., depuis plusieurs années. Et rien ne prouve que,
l'acquéreur trouvé, le parc n'aurait pas déjà disparu, sans

que les taxes de remplacement y fussent pour rien.
Mais on peut espérer encore qu'il n'en sera rien, car

dans les évaluations qu'ils ont faites de la valeur im-

posable des terrains les agents de la Ville se sont f
montrés d'une modération remarquable. C'est ainsi

que tel qui croyait devoir être taxé à 70 ou 80,000 fr.
ne le sera qu'à 25 ou 30,000. Voilà qui peut modifier
bien des résolutions.

Pour plus de précautions, nous avons, avant que
d'établir les rôles, ouvert un registre d'enquête dans

chaque mairie. Et les 7,000 imposés ont pu, un mois
durant, consulter les évaluations faites de leurs proprié-
tés. Sur ces 7,000, quatre cents seulement ont présenté des
observations. Observations qui visent, les unes, le prin-
cipe même de la taxe, les autres, en majorité, les chif-
fes d'estimation. Nous transmettrons à la commission
centrale des évaluations foncières ces dernières récla-
mations et la commission- fixera définitivement, sauf re-
cours possible au conseil de préfecture et au Conseil

d'Etat, le montant de la taxe à payer par chacun.

Quelques propriétaires, enfin, ont fait observer que
la taxe leur paraissait faire double emploi avec la taxe

municipale sur les propriétés bâties. Si, ont-il dit, nous

payons déjà plus pour une maison avec jardin que pour
la même maison sans jardin, comment peut-on encore
taxer à part le jardin déjà imposé ?7

Ces propriétaires se trompent. Nous n'imposons que
la valeur locative de la maison, et le Conseil d'Etat nous
a toujours refusé le droit de comprendre dans nos éva-
luations la valeur locative du jardin. Ainsi une maison
avec jardin louée 4,000 francs n'est imposée par exem-

ple que pour 3,000. Si le propriétaire habite lui-même
son immeuble, nous évaluons de même la valeur de la
maison seule, et nous calculons l'impôt sur cette base.

L'impôt nouveau vise maintenant le jardin. Il n'y a
donc pas double emploi avec 3eux déjà existants.

Après ces explications; on peut convenir que la
taxe nouvelle n'est ni si injuste,,ni si barbare qu'on
l'avait supposée d'abord. Il n'en est pas moins vrai

qu'elle sera vivement attaquée au Conseil munici-

pal, lorsqu'elle reviendra en discussion avec le bud-

get de 1902L Car, on ne l'a pas oublié, les taxes de

remplacement n'ont étë~votse3"~que pour un an. Et
l'on ne manquera pas de faire valoir que celle-ci a
non seulement soulevé .d'acerbes critiques, mais en-
core qu'elle n'a pas donné à la ville tout l'argent
qu'on en attendait. On espérait, en effet, en tirer
4 millions et demi: l'achèvement des travaux du
cadastre montre qu'elle n'en rapportera 'que trois.
Et voilà pour ses adversaires un excellent ar-

gument.
Pauvres taxes de remplacement! Le Conseil qui

les a créées joue de malheur avec elles. N'a-t-il pas
dû déjà renoncer à celle sur les oranges et citrons ?7

Ç'a été ensuite la taxe des ordures ménagères, qui
a donné lieu à cent procès, puis la taxe mobilière.

qui a soulevé les électeurs de toutes nuances contre
leurs élus. Et voici maintenant que s'en mêle l'im-

pôt sur les jardins 1 Cela promet pour le jour pro-
chain où, bon gré mal gré, le Conseil devra, enfin,
supprimer le reste de ses octrois, -et les remplacer

par autre chose. Camille Géant.

FAITS DIVERS

LA TEMPÉRATURE m

Bureau central météorologique
Lundi 14 octobre. La situation tend à se modifier

sur l'ouest de l'Europe; une dépression s'avance du
large vers les Iles-Britanniques le baromètre descend
de 8. mm. en Irlande, de 3 en Bretagne et sur le pas de
Calais; les fortes pressions se retirent vers le nord-est
du continent (Arkhangel, 777 mm.).

Le vent est encore faible de l'Est sur nos côtes
la mer est houleuse à Ouessant, Belle-Isle et Biarritz.

Des pluies sont signalées sur la Baltique, ainsi que
dans l'ouest des Iles-Britanniques; en France, le temps
est resté beau.

qui laisse espérer que Tristan et Siegfried nous

seront épargnés en effet. Et M. Colonne, lui

aussi, annonce une symphonie, celle d'Ernest

Chausson. Trois symphonies aux programmes
de nos concerts symphoniques, cela semble à

première vue peu de chose; cela n'a l'air de

rien. Repassez pourtant dans votre mémoire

les programmes de ces dernières années, et

vous trouverez que c'est beaucoup, que c'est
bien une révolution. D'où vient qu'elle s'accom-

plisse enfin? Serait-ce que nos vœux, opiniâ-

trement répétés ont été entendus enfin? Je ne

crois pas que nos vœux aient tant de pouvoir.
Mais c'est sans doute que Wagner, l'an passé,
n'a pas « fait recette autant que jadis, que
la foule a paru se lasser un peu de lui et que nos
chefs d'orchestre sont ainsi sollicités d'essaver

autre chose. Il va d'ailleurs de soi quele nom"de

Wagner continuera de figurer fréquemment
sur leurs affiches. Que les ouvertures, les pré-
ludes et même des fragments plus importants
du maître deBayreuth y tiendront leur rang, je

n'y vois rien à redire, et il est juste assurément

que Wagner ait sa place au concert; mais non

pas qu'il y prenne toute la place.
Une seule de nos sociétés de concerts n'a rien

fait savoir de ses projets c'est celle du Conser-

vatoire que je veux dire. Souhaitons que, pa-
reille à ce personnage qui était « toujours en
retard d'une idée ou d'une année », elle ne choi-
sisse pas, pour se donner tout à Wagner, le mo-
ment précis où ses rivales s'affranchissent. Un

intérêt particulier s'attache pour cette saison
aux faits et gestes du Conservatoire. La célèbre

compagnie a changé son chef d'orchestre au-

ra-t-elle en même temps changé son esprit?

Depuis longtemps, depuis que Jules Garcin

y donna, malgré le comité, malgré la so--

ciété elle-même, les auditions de la Messe en

ré mineur et de la Messe en si mineur, elle

n'avait rien fait de considérable ni qui fût digne
de sa renommée; la vie s'était peu à peu retirée

d'elle; tout le mouvement musical s'accomplis-
sait hors de ses murs, en même temps que son

interprétation devenait de plus en plus mes-

quine, pauvre et inanimée on n'avait plus
nulle bonne raison d'assister à ses séances. En

aura-t-on désormais de meilleures Je souhaite

que le nouveau kapellmeister nous les donne.

Le Conservatoire peut faire ce qui est impossi-
ble aux autres concerts ses rivaux. Maître de

La température s'est abaissée sur nos régions.
Ce matin, le thermomètre marquait Ie à Arkhangel,

2» à Paris, 19° à Alger, 22» à Palerme.
On notait 4° au puy de Dôme et au mont Aigoual,

0° au pic du Midi.-
En France, la température tend à se relever, avec ciel

nuageux.
A Paris, hier, nuageux.
La température moyenne 8°3 a été inférieure de

2°7 à la normale (11»).
Depuis hier midi, température maxima: 14°5 mini-

ma de ce matin 1°4, avec gelée blanche, la première
4e ce mois.

Baromètre à sept heures du matin, 761 mm. 8; en
baisse à midi.

A la tour Eiffel: max. 11» min. 6»7.

Parc Saint-Maur. Température du 14 octobre 1901

1 heure matin, 5*8 1 heure soir, 13°9
4 4»9 4 lâ»S
7 5«2 7 8°2

10 10°2 10 –6°

Situation particulière aux ports

La mer est houleuse vers Belle-Isle et Biarritz, belle

généralement ailleurs.

LES EXPÉRIENCESDE M. SANTÛS-DUMONT. Hier le
vent qui était faible le matin et donnait bise du nord-

nord-est a pris de la force sans changer de direc-
tion.

À quatre heures dix, M. Santos est sorti de son

hangar dans l'intention de tenter d'exécuter au-des-
sus de l'hippodrome de Longchamps la démonstration
dont nous avons parlé hier. Mais en voyant la force

qu'avait prise la brise les aéronautes présents l'ont

engagé à ménager son ballon, qu'il n aurait plus le

temps de réparer, avant la fin du mois, s'il surve-
nait une avarie sérieuse, de sorte que dans ce cas

il serait condamné à renoncer définitivement au prix
Deutsch.

LE CONCOURSDE JOUETS. M. Honoré, directeur des

grands magasins du Louvre, a adressé à M. Lépine
une somme de 1,000 francs destinée à la création
d'un prix.

Plusieurs petits fabricants, disposés à prendre
part au concours de jouets, se préoccupent de la ga-
rantie qu'ils pourraient obtenir vis-à-vis de toute

personne qui voudrait copier ou reproduire leur in-
vention. Cette garantie a été établie par la loi du
23 mai 1808. qui dispose

1°- Tout Français ou étranger auteur soit d'une dé-
couverte ou invention susceptible" d'être brevetée aux
termes de la loi du 5. juillet 1884, soit d'un dessin de
fabrique qui doive être déposé conformément à la loi
du 18 mars 1806, ou ses ayants droit, peuvent, s'ils sont
admis dans une exposition publique autorisée par l'ad-
ministration, se faife' délivrer par le préfet (le préfet de
la Seine, secrétariat général, 2° bureau, pour Paris et
le département de la.Seine) dans le département du-
quel cette exposition, est ouverte, un certificat des-
criptif de l'objet exposé;

2° Ce certificat assure à celui qui l'obtient les mêmes
droits que lui conférerait un brevet d'invention ou un
dépôt légal de dessin de fabrique, à dater du jour de
l'admission jusqu'à la fin du troisième mois qui suivra
la clôture de. l'exposition, sans préjudice du brevet
que l'exposant peut prendre ou du dépôt qu'il peut
opérer avant l'expiration de ce terme;

3° La demande de ce certificat doit être faite dans le

premier mois, au plus tard, de l'ouverture de l'exposi-
tion.

Elle est adressée à la préfecture de la Seine et accom-
pagnée d'une description exacte de l'objet à garantir et,
s'il y a lieu, d'un plan ou d'un dessin dudit objet.

Les demandes, ainsi que les décisions prises par le
préfet, sont inscrites sur un registre spécial, qui est
ultérieurement transmis au ministère du commerce et
de l'industrie, et communiqué sans frais à toute réqui-
sition.,

•
La délivrance du certificat est gratuite.

DÉRAILLEMENT. Ce matin, à six heures trente-cinq,
un train de marchandises a déraillé, sur la ligne de

l'Ouest, à quelque distance de la gare de Houilles.

Les Toies ont été obstruées pendant une heure et

demie, et les trains qui auraient dû passer par
Poissy ont pris la ligne d'Argenteuil.

A huit heures cinq, la circulation était rétablie. Il

n'y a pas eu d'accident de personne.

LE LOCATAIREOBSTINÉ. Un jeune homme, locataire
d'une chambre au quatrième étage, 100, rue Blan-

che, s'absentait dernièrement de Paris; il devait un
terme à son

propriétaire. Avant de partir, il avait
donné.sa.clef à un de ses amis, qui vint habiter la

chambre, à l'insu du concierge.
Hier, cet ami arrivait, accompagné de démé-»

nageurs, et apportait des meubles à lui, avec l'in-
tention de les introduire dans la chambre de son
ami. La concierge l'arrêta

Vous n'êtes pas locataire; je ne vous connais

pas et je ne laisserai pas entrer ces meubles! lui
déclara-t-ello.

L'ami, M.B. fit décharger ses meubles sur le trot-

toir, et, comme la porte d'entrée lui était interdite,
il attendit le soir pour se faufiler dans la maison
derrière la première personne qui entrerait. Il réus-
sit ainsi à coucher la nuit dernière dans le logement
dont il avait la clef.

Ce matin, le propriétaire, prévenu, arriva et lui
déclara qu'il ne voulait pas de lui pour locataire.

Comme les meubles étaient toujours sur le trot-

toir, des agents intervinrent et conduisirent M. B.
au commissariat de police, où il déclara qu'il avait
la loi pour lui et que, son ami l'ayant autorisé à lo-

ger dans sa chambre, il y entrerait coûte que
coûte avec ses meubles.

Le commissaire le remit en liberté.

Mais, comme le concierge a reçu des ordres du

propriétaire pour fermer la porte d'entrée de la mai-

son, les locataires sont obligés, pour rentrer chez

eux, de passer par la boutique d'un marchand de
charbon voisin.

Dans la rue, les badauds s'amassent autour du
mobilier qui encombre le trottoir depuis hier.

UN CRIME. Hier, après midi, un ouvrier et sa
femme cherchaient des champignons dans un bois
isolé à environ deux kilomètres de Dreux quand ils
se trouvèrent en présence du cadavre d'un homme.
Ils allèrent aussitôt prévenir le parquet.

On reconnut que l'homme, âgé de
trente-cinq

à

quarante ans, bien mis, ressemblant à un ouvrier

son temps propre, indifférent au caprice de la

foùle, il peut préparer à loisir des exécutions

parfaites des grands maîtres du passe, leur res-

tituer leur splendeur et leur gloire, et devenir

ce qu'il doit être véritablement, la maison des

chefs-d'œuvre de la musique. Saura-t-il et vou-

dra-t-il cette tâche ? Il y faut de la méthode, de

la sévérité pour soi-même, et du labeur. Mais

l'œuvre est assez belle pour qu'on ne recule pas
devant l'effort.

Je vous avais annoncé que j'avais fini de vous

parler de Rameau. Mais j'ai reçu de M. Henri

Quittard, l'un des plus érudits parmi nos histo-

riens de la musique, à qui l'on doit en particu-
lier d'excellentes études sur l'art et les artistes

français au dix-septième siècle, une lettre fort

intéressante, pleine de renseignements inédits,

qui changent l'opinioncommùne touchant les pre-
mières années et l'éducation de l'auteur <XHippo-

lyte et Aricie. Dans le feuilleton oùjevous contais

la jeunessedu grand musicien, je vous avais parlé
de la vie d'aventures qu'il aurait alors riienée

dans le midi de la France. Tous ses biographes,
jusqu'ici, ont affirmé, sans citer d'ailleurs à

l'appui deleur direaucun documentauthentique,

qu'après le bref séjour qu'il fit à Milan en 1701,
Rameau tint la partie du premier violon dans une

troupe de musiciens errants avec lesquels il

parcourut pendanteinq ou sixans la Provenceetle

Languedoc, et qu'ainsi son éducation musicale

se fit au hasard et sur les grands chemins. Il-

semble bien que tout ce récit ne soit qu'imagi-
nation pure. « C'est Fétis, m'écrit M. Quittard,

qui, comme toujours, est le grand coupable,
avec sa détestable habitude de ne citer aucune

preuve et de confondre sans sérupulesses propres
conjectures avec les faits certains qu'il avance.

quelquefois. » On avait accepté les assertions de

Fétis, faute de mieux, c'est-à-dire faute de textes

précis. Voici les textes. M. Henri Quittard en ap-

porte deux. Le premier, extrait des conclusions

capitulaires du chapitre de Notre-Dame des

Doms, à Avignon, établit que Rameau fut reçu
le 14 janvier 1702 comme maître de musique à

cette église métropolitaine (1). Titre provisoire

d'ailleurs, dont il n'était pourvu qu'en attendant

(1) Ce document, conservé aux archives départemen-
tales de Vaucluse, a été signalé à M- Quittera, par
M. A. Gastoué.

endimanché on à un petit commerçant, avait été
assommé à coups de bâton sur la tête. On trouva

près de lui un parapluie de femme, un couteau en-

sanglanté fermé, sa casquette et un petit paquet.
Le parquet a ordonné de laisser le cadavre sur les

lieux. Deux gendarmes le gardent.
On croit être en présence d'un crime passionnel.

COURSESDE TAUREAUX. Dans les courses qui ont
eu lieu hier à Béziers, six taureaux ont été mis à

mort, huit chevaux ont été tués.

~~y~~

LIBRAIRIE

La Revue (ancienne Revue des Revues) du 15 oc-
tobre contient des pages admirables de Sully Prud-
homme sur Poète et Savant; Edouard Rod sur la
Poésie suisse; J. Hitomi, le brillant écrivain japo-
nais, sur la Femme japonaise Henry Bérenger sur
le Théâtre et ses derniers insuccès; J. de Maizeray
sur les Origines des Rothschild; M. et A. Leblond
sur l'Enfant dans la peinture française; des révéla-
tions tragiques sur les prochains Massacres armé-
niens; des pages saisissantes sur le Poète des voleurs
el vagabonds; de nombreuses gravures, etc., etc.

Paris, 12. avenue de l'Opéra. France, 20 fr. par an;
étranger, 24 fr. Paraît le ler et 15. N° 1 franc.

La. Mort de la reine

Dans ce nouveau volume, d'un intérêt tout dra-
matique, M. Funck-Brentano raconte l'histoire et la

fin des principaux personnages mêlés à l'intrigue
du Collier. (Voir aux annonces.)

AVIS ET COMMUNICATIONS

Chemins de fer de l'Etat

FÊTE IDE LA TOUSSAINT
Les coupons de retour des billets d'aller et

retour délivrés par toutes les gares, stations et hal-
tes du réseau de l'Etat à partir du 28 octobre et dont la
validité normale expirerait avant le 6 novembre seront

exceptionnellement valables jusqu'aux derniers trains
de la journée du mercredi 6 novembre.

NÉCROLOGIE

On annonce le décès, à Lyon, à l'âge de quarante-
trois ans, du capitaine Barisien, du 4° régiment du

génie, détaché à l'état-major particulier du génie à

Lyon.
Le capitaine Barisien avait été tout récemment

inscrit d'office au tableau de concours pour le grade
de chevalier de la Légion d'honneur pour « services

exceptionnels rendus à l'armée dans l'application
de la traction automobile en pays de montagne ».

T Œ3L ZÉ .A. T DR, E S

A la suite des incidents que l'on connaît, M. Jules
Claretie s'est expliqué soit dans des conversations,
soit dans des lettres. Voici les principaux passages
de celle qu'il adresse à un rédacteur du Gaulois

L'administrateur ne pouvait pas toujours représenter
les pièces qu'il trouvait bonnes, il était parfois contraint
de jouer des pièces contre lesquelles il avait voté, et
du refus des uns et de la représentation des autres il

était cependant responsable devant l'opinion. J'avais,
pendant des années, défendu, soutenu les privilèges
des sociétaires et répété qu'après tout ils payaient leurs
fautes quand ils en commettaient.

Mais ce qui m'a clairement montré 'ce qu'il y avait

d'anormal dans la situation d'un président de. comité

responsable en réalité et maître en apparence, c'est

ceci après avoir apporté, soutenu, défendu devant le
comité un ouvrage que je trouvais remarquable, j'ai
appris que l'auteur avait eu ce renseignement extraor-

dinaire de quelque membre du comité: « Votre pièce
était reçue d'emblée si M.. Claretie ne nous avait dit:
« Prenez garde elle est périlleuse » et ne nous l'avait

fait recevoir 'à correction. Que de fois peut-être un tel

fait a-t-il dû se produire
A partir de ce jour-là, je n'ai plus hésité. Ce que

tous les auteurs réclamaient, ce que l'autorité supé-
rieure souhaitait, le jury responsable unique, la situa-

tion dangereuse mais nette, j'ai acceptécela. D'ailleurs,
chacun proposait sa réforme. Il était question de con-

férer à l'administrateur un droit de veto sur les votes

des membres du comité, ce qui eût été, à un moment

donné, créer des conflits périlleux. On proposait en-

core de faire juger les pièces par une commission
mixte composée de sociétaires et de littérateurs, mais

ce système, déjà essayé, n'a donné que des résultats

défavorables, et c'est pendant la période où. il a fonc-
tionné que la Comédie-Française ses annales sont là

a représenté les ouvrages les plus médiocres.

Mieux valait prendre le parti le plus net, la respon-
sabilité totale. J'ai demandé au ministre que l'admini-

strateur, qui a le droit de puiser à son gré dans les
pièces du répertoire, c'est-à-dire de jouer Wafflard
ou Fulgence, ou Fulgence et Wafflard, ait le droit
de demander une pièce à tel ou tel jeane maître, sans

risquer de la voir refuser.

Jusqu'à ce jour, l'administrateur n'avait qu'un seul
droit commander des à-propos, à la condition qu'ils
n'eussent que deux personnages.

Encore une fois, il ne s'agit pas de .la personnalité
des artistes éminents qui composèrent le comité de

lecture il s'agissait de créer une responsabilité et
aussi d'affranchir les littérateurs de la douloureuse

épreuve d'une anxieuse attente. Du reste, à tout pren-
dre, au lieu d'un bouc émissaire qui était le comité, il

y en aura désormais un autre qui sera l'administra-

teur. Il y aura toujours des auteurs pour réclamer,
non pas le comité ou l'administrateur qui juge, mais

le comité ou l'administrateur qui reçoit. Du. moins ce

juge-là sera-t-il absolument responsable de ses arrêts

et, s'il se trompe trop lourdement, il portera le poids
de son.verdict.

Ce poids est lourd. Avant de l'accepter, j'avais pro-

posé d'autres réformes nécessaires et qui ont pour but
de donner plus de vie au sociétariat. Ces réformes, le

comité d'administration indépendant du comité de

lecture les avait trouvées utiles. Puisque le décret
de Moscou, devant lequel on s'arrêtait, a été modifié,
il n'y a plus à reculer devant les objections inspirées
par les intéressés, et tout ce qu'il y a d'inapplicable
ou en fait d'inappliqué dans les décrets doit être rem-

placé ou supprimé.
1

Qu'est-ce, par exemple, que la puissance d'un admi-

nistrateur qui n'a pas, en réalité, le pouvoir de retenir
fdes artistes illustres et' doit, sous peine d'une menace

de procès, subir indéfiniment des artistes de moindre
valeur? La démission pour les plus célèbres, l'appel
aux décrets pour les autres, voilà les armes qu'on
brandit contre lui, sans oarler de ces campagnes dans

les journaux qui forcent à rester à son poste celui qui

pouvait aspirer à sa liberté.

Les textes qui définissent sur ce point la duréa
des services sont sujets à trop de contestations pour
qu'ils ne soient pas plus nettement établis. C'est ce que

j'ai déjà proposé dans l'intérêt de la Maison,

D'autre part, il a fait à un rédacteur de l'Echo de
Paris les déclarations suivantes

Remarquez que j'avais le droit de prendre dans le

vieux répertoire telle pièce qui me convenait, le Verre

l'issue de négociations engagées avec un autre

musicien. Cependant il occupa son poste; ce qui

explique que la ville d'Avignon, lors de la mort

de Rameau, ait tenu à célébrer en son honneur

un service solennel. Combien de temps demeu-

ra-t-il en Avignon ? On ne le sait au juste. Mais,
le 1er mai 1702, il s'engagea avec le chapitre de

la cathédrale de Clermont-Ferrand en qualité

d'organiste. Le traité qu'il conclut alors a été

retrouvé dans les registres de ce chapitre par
M. Quittard (1); il est orné de la signature de

Rameau. L'usage des chanoines clermontois

f

était de traiter à bail pour six ans, c'est-à-dire

que l'engagement était valable de l'an 1702 à

l'an 1707. Mais Rameau n'exécuta pas le contrat

jusqu'au bout, car on voit aux mêmes archives

que le 17 octobre 1706, il était remplacé par un

certain Charles Guyard. Ce qui s'accorde à la

.fois avec la légende d'après laquelle le musi-

cien aurait par ses incartades forcé le chapitre
de rompre son engagement avant le terme con-

venu, et avec le témoignage incontestable que
nous fournit son premier livre de pièces de cla-

vecin, publié à Paris en 1706, sur le titre du-

quel il est qualifié organiste des jésuites de la

rue Saint-Jacques et des RR. PP. de la

.Mercy, habitant « Vieille rue du Temple,
vis-à-vis les consignations, chez un perruquier»..
M. Henri Quittard en conclut que -ce séjour de

Rameau à Clermont est celui-là même que Ma-

ret, dans son Eloge, place entre les années 1717

et 1721, sans fournir d'ailleurs aucune preuve
de sa conjecture; il faudrait désormais le pla-
cer quinze ans plus tôt, entre 1702 et 1706. La

chose paraît, en effet, fort probable; pourtant,"
on ne doit pas oublier que le séjour de 1717

nous est dit avoir été précédé d'un séjour à

Lille, où Rameau futorganiste de Saint-Etienne, et j

qu'on ne trouve pas du tout, en *701 et 1702, où

prendre le temps d'un voyage dans le Nord et

d'une résidence à Lille. Peut-être Rameau a-t-il

été deux fois à Clermont? C'est un problème

qui ne peut être résolu que par les archives du

Puy-de-Dôme et la découverte d'une pièce au-

thentique portant le nom de l'organiste de la ca-

thédrale de 1717 à 172t.

Quoi qu'il en soit, il est aujourd'hui établi

que Rameau, fort peu après son passage à Mi-

lan, fut maître de musique à Avignon, après

(1) Archives déDartementales du Puy-de-Dôme.

d^eau, de Scribe, par exemple, et de monter la pièce efl
y dépensant 200,000 francs si je le jugeais bon. Je pou-
vais faire cela, dis-je, sans même consulter le comité»
parce que c'était mon droit, et je- ne pouvais recevoir
et faire jouer une comédie en un acte d'un auteur mo-
derne où il n'y aurait eu que mille francs de mise en
scène à dépenser, si le comité de lecture ne m'y avait

autorisé par un vote.

1

Voulez-vous un autre exemple Supposons qu'un

jour un comédien d'un immense talent, gloire de l'art

dramatique contemporain, M. Mounet-Sully, vienne m»

trouver dans mon cabinet et me tienne à peu près ce

langage » Monsieur l'administrateur, lorsque je pas-
sai mon concours au Conservatoire, vous avez écrit
sur moi un article dans lequel vous disiez que M. Mou-

net-Sully s'est révélé dans les Fureurs d'Oreste, mais

qu'il ferait certainement un jour un Hamlet merveilr

leux. Eh bien je voudrais jouer Hamlet. »

Je n'aurais pu qu'accéder à cette demande dans l'in-
térêt du public at de l'artiste. Mais, et c'est ici où sa

j place la bizarrerie de ma situation ancienne, si le co-

I mité de lecture, pour une raison ou pour une autre,
n'avait pas voulu recevoir la traduction de MM.
Alexandre Dumas et Paul Meurice, j'en eusse été ré-
duit à la vieille et déplorable traduction du bon Ducis.
J'eusse été en droit d'appréhender le refus du comité,
car l'Hamtet de Dumas et Meurice avait été refusé par
un comité précédent. En effet, lorsque Alexandre Du-
mas père, mettant à exécution son projet d'adapter à
la scène française les principales œuvres de Shakes-
peare, vint, avant 1848, présenter au comité de lecture

de la Comédie-Française V Hamlet, fruit de sa collabo-
ration avec le jeune Paul Meurice, l'œuvre des deux
auteurs fut blackboulée. Les femmes faisaient alors

partie du comité et Alexandre Dumas entrait en fu-
reur quand il rappelait que Mlle Augustine Brohan s'é--
tait permis d'éclater d'un rire moqueur lorsqu'il avait
lu le passage où Hamlet, parlant de sa' propre exis-

tence, déclare « Ma vie, une épingle vaut mieux 1
Mlle Brohan trouvait cela ridicule et c'était cependant
la traduction textuelle de Shakespearel 1

Dans un autre ordre d'idées, que de fois n'ai-je pas
dû moi-même user de toute mon influence pour faire
recevoir telle ou telle pièce Tenez, pour la Parisienne"
de Becque, le comité l'a refusée deux fois, et par deux
fois j'ai fait revenir la pièce devant lui. Finalement, la
comité accepta la Parisienne, par condescendance pour
moi. Je n'en fus pas positivement récompensé 1

Autre fait qui celui-là est plus frappant encore:

Meilhac, académicien, auteur applaudi, vient lire de«
vant le comité sa dernière comédie, Grosse Fortune*

Après la lecture, il se retira dans mon cabinet pour
attendre la décision du comité. L'attente se prolon-
geant, car le comité voulait refuser la pièce malgré
mon insistance, je revins auprès de l'auteur pour la

préparer à la mauvaise nouvelle. Je trouve un homme

tremblant d'émotion, congestionné, près de suffoquer.
Je n'ai pas le courage de porter à Meilhac un coup
aussi terrible et je retourne auprès des comédiens
« Messieurs, leur dis-je, si vous n'acceptez pas la pièce
derM. Meilhac, je donne ma démission. » La pièce fut

reçue.
A mon avis, la Comédie-Française aurait besoin

d'une cure de silence, ne serait-ce que pour me per-
mettre de réaliser d'autres réformes encore, au sujet
desquelles le ministre, le directeur des beaux-arts et
moi sommes absolument d'accord.

Ce soir

Au théâtre de la Renaissance, à huit heures trois
quarts, première représentation de la Vie publique,,
pièce en quatre actes, de M. Emile Fabre

MM. Gémier, Ferrier; Fredal, André de Riols; Ber,
thier, Astraud; Mosnier, Rondoli; Beaulieu, maître Gau
bert; Baudoin, Corvirio; Maxence, Martin: Gilbert, Mas»
sebeuf Jarrier, Régnier; Arvel, Gidon; Beaulieu, Met
de Bellement; Adès, Lévy; Godeau, Gerbier; Bauer-
Valin, Sénart Marc-Roland, Vidal; Roussel, Turlin s
Cailloux, Tardieu; de Lionvil, un journaliste; Courcel-
les, Digonal.

Mmes Marcelle Praxine, Claudia Ravaut; Eva Linay,
Cécile Ferrier; Claudia, Mme Errqzùra; Annette Cler,
Mme Gidon; Renée Desprez, Mme. Tardieu; Marcelle
Croissy, Yvonne; Jeanne Lion, Anna.-

A l'Athénée, dernière représentation des Demi- Vierges
(Mme Hading).

Mme Loïe Fuller, Sada Yacco, M. Kawakami et
leur troupe japonaise sont rentrés à Paris, retour de
Bruxelles, et reprendront dès demain à l'Athénée la
série de leurs représentations.

Les grands concerts
C'est dimanche prochain. 20 octobre, à trois heures

précises, qu'aura lieu au Nouveau-Théâtre le premier
concert d'abonnement de l'Association des concerts
Lamoureux, sous la direction -de M. Camille Chevil-
lard.

La saison qui commence sera- inaugurée par la sym-
phonie avec chœurs de Beethoven, la. Danse polovtsienne
avec chœurs de Borodine, exécutée! pour la première
fois aux concerts Lamoureux.

A ce même concert, le maître -Diémer se fera enten-
dre dans le concerto en fa mineur de Lalo.

Le bureau de location est ouvert au Nouveau-Théâ-
tre, tous les jours, d'une heure à cinq heures et
demie.

La Neue Frète Presse parlant du concert de l'or-
chestre Colonne qui aura lieu le 2 du mois prochain à
l'Opéra impérial de Berlin, dit que c'est la première
fois que des artistes français se feront entendre dans
ce temple de la musique a Berlin.

Le journal ajoute que c'est l'empereur lui-même qui
a encouragé l'envoi d'une invitation à M. Colonne pour
donner un concert à Berlin.

Toute la famille impériale assisterai concert.

SPECTACLES DU LUNDI 14 OCTOBRE

Opéra. 8 h., la Valkyrie. –Mardi, relâche.

Français. 8h. 1/2. –Le Baiser. Le Roi. L'Eté de If ¡
Saint-Martin.

Opéra- Corn. 8 h. »/». Louise.

Odéon. S h. 1/4. -Fausse Route.-Les Maugars.
Vaudeville. 8h. 3/4. La Vie en voyage.
Gymnase. 8 3/4. Manoune. Hermance a de la vertu.'
Variétés. 8 h. 1/2. Divorce cour rire. -La Veine.
Th. Sarah-Bernhardt. Relâche.
Châtelet. Relâche.
Gaité. 8 h. 1/2. Les Cloches de Corneville.
Porte-St-Martin. 8 h. »/».– Quo vadis?
Renaissance. 8 h. 3/4. La Vie publique.
Pai.-Royal. 811. 1/2. Un mari improvisé.– Bichette
Ambigu. 8 h. 1/2.– La Fille du garde-chasse.
Nouveautés. S 1/2. L'Honneur du capitaine. -La Patita

Fonctionnaire.
Bouffes. 8 h. 1/4. L'Amorce. L'Amour du prochain.
Th. Antoine.8 8 h. 1/2. Devant le bonheur.- L'Honnemv.
Athénée. 8 h. 3 4. Les Demi-Vierges.
Folies-Dram. 81/4. Le Peigne.- Le Billet de logement,
Cluny.Sh. 1/2. Monsieur Joseph. Le Fils surnaturel.
Déjazet.Sl/2. Mme Bigarot n'y tient pas. Antonio(
Th. du Château-d'Eau. 8 1/2. La Fille du tambour-major.
Th. desArts(18,r. Sl-Lazare).8 1/2. Chemise. Droit du fils.
Olympia.Sl/2. Les Sheffer. 40 crocodiles. Sam Eltan.
Hippo-Palace. 81/2. Les Eugen's. Babylas ler et Sydney..
Boîte et Tréteau de Tabarin. Relâche.

Fol.-Bera:ère.81/2. Paris s'éveille.
Cas. de Paris. Sl/2.– La Camargo.
Nouv.-Cirque. Sl/2. L'Estafeite.

Cirq. d'Hiver.8 1/2. Les Kiners. Les Fratellini. Mlle GenfJs,T
Grands Magasins DufayeL De 2 à 6 h. Attractions variées,
Cigaie. 81/2. Tél. 407-60. -Les Marraines du siècle..
Pal. de Glace (Champs-Elyséesi. Patinage sur vrais inaee.
Enghien-Casino (120 trains par jour). Spectacles divers.
Mus.Grévin. La Modedu soir. Fête d'artistes. iou'°»'lum.
Jardin d'acclimatation. Ouvert tous les jours
T'Eiffei.DelOh.m.àllh.s. ResU"ét. A 8 h. 1/2, théâtre.

SPECTACLES DO MARDI 15 OCTOBRE

Opéra. Relâche. Mercredi, 8 h., Tannhseuser.
Français. » h.»/». Denise.
Opéra-Com. » h. »/». Manon.
Odéon. » h. »/». L'Arlésienne-

(Les autres spectacles comme lundi)
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quoi Il demeura plusieurs années à Clermont.
Ferrand. Ces renseignements ne sont point né-

gligeables. Tout d'abord, ils nous fournissent,
sur la jeunesse du grand musicien, des dates efc
des faits qui nous faisaient entièrement défaut.
Puis, et c'est là qu'est, à mon gré, leur véritable

importance, ils démontrent que Rameau, loin
d'avoir appris, comme on Ta dit, la musique à

l'aventure, loin d'avoir manqué d'instruction et
de culture premières, loin, d'être dans notre
art une sorte d'exception, fit des études assez

régulières et assez fortes pour être, de 1702
à 1706, malgré sa grande jeunesse (l), organiste
en province et à Paris qu'il eut ainsi l'occasion

d'achever, dans les maîtrises, qui étaient alors
le foyer de notre art, son éducation et la forma-
tion de son esprit; et que ses origines, comme
son œuvre, montrent en lui l'exemple le plus
splendide sans doute, mais l'exemple naturel de
la pure tradition musicale française. C'est un
sentiment que j'ai maintes fois exprimé, sans

avoir pour l'appuyer d'autre preuve que. la

musique même de Rameau, soit en de récents

feuilletons, soit la saison dernière, h propos de

l'audition de Dardanus à la- Schola cantorum.

Je suis heureux que les trouvailles de. M. Henri

Quittard viennent lui apporter la confirmation
du fait

Un fait assez étrange est advenu au Conser-

vatoire. Un chanteur, qui naguère eut grand
renom, était, avec quelques. Inconnus, candidat

au poste de professeur. Ce fut un des inconnus

que l'on choisit. Je ne suis point assuré que {o

chanteur aurait fait un bon maître; on peut
bien pratiquer un art sans le bien professer.

Mais, tout de même, si le talent n'est point une

garantie, le défaut de talent n'en est pas une
non plus. Le Conservatoire, depuis une dizaine

d'années, dans les choix qu'il fait de ses pro-
fesseurs de chant, semble préférer systémati-

quement l'obscurité à la renommée. Ce système
ne lui a pas assez bien réussi pour qu'il y persé
vère avec tant d'éclat; le système contraire, si

mauvais qu'il fût, ne saurait l'être davantage,

et l'on n'eût été que sage si l'an en avait essayé
une fois.

PtBBHE LAIiC*.

(1) II était ne en lôSâ.


